Conseil supérieur des bibliothèques 

Déclaration des associations ABF, ACB, ADBDP, ADBGV, ADBU, ADDNB, FFCB 

Les associations signataires ont pris connaissance avec stupeur de la prise de position des représentants des administrations centrales des ministères de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur d’une part, de la Culture et de la communication d’autre part, exprimée en public devant le congrès de l’ABF [en juin 2005] en annonçant implicitement un arrêt définitif du fonctionnement du Conseil supérieur des bibliothèques. 

Elles sont d’autant plus surprises et indignées de cette prise de position qu’elle s’est accompagnée d’une confusion entre le rôle d’un organisme d’évaluation et de conseil relevant de la puissance publique et celui joué et toute indépendance par les associations professionnelles. 

Institué par le décret n°89-778 du 23 octobre 1989, modifié par le décret n°93-720 du 29 mars 1993, le CSB « est chargé d'émettre des avis et des recommandations sur la situation et les questions qui concernent les bibliothèques et les réseaux documentaires. Il favorise la coordination des politiques documentaires relevant de plusieurs ministres ». Sous les présidences successives d'André Miquel, Michel Melot et Jean-Claude Groshens, il a su faire la preuve de son utilité, notamment par ses analyses dans des domaines aussi variés que le droit de prêt, la littérature grise, la lecture dans les hôpitaux, et par ses recommandations portant sur des sujets d'actualité, comme la place de la Bibliothèque nationale de France dans le réseau documentaire ou la formation des personnels. 

Le CSB est indispensable à tous les acteurs de la société concernés par les bibliothèques : élus politiques et universitaires, enseignants, professionnels du livre et des bibliothèques, responsables administratifs, pour de multiples raisons : 

dans un paysage administratif très fragmenté, il est l'organe le plus à même de réaliser des synthèses sur des questions que chacun se pose, 

il élargit le débat sur les bibliothèques à des interlocuteurs extérieurs à la profession, 

il a une approche comparative de l'activité des bibliothèques françaises avec celle de nos voisins étrangers, 

depuis sa création, il publie un rapport annuel (accessible intégralement sur Internet), permettant de mettre en perspective sur le long terme les questions qui préoccupent la profession, 

il est susceptible d'éclairer les pouvoirs publics sur les grands enjeux de l'accès à la connaissance et à la culture dans le contexte de la société de l'information, pour des publics divers tels que les chercheurs, les personnes handicapées, les personnes éloignées de la lecture, etc. 

enfin, il s'agit d'un organisme consultatif de coordination comme il en existe dans tous les pays développés dans ce domaine. 

Les associations soussignées demandent qu’il soit procédé à la nomination de membres du Conseil supérieur et d’une équipe permanente. Elles réaffirment leur attachement à la recherche d’une politique nationale cohérente dans le domaine des bibliothèques, reposant sur des éléments d’évaluation et d’expertise. 

Elles continueront pour leur part à jouer leur rôle d’association professionnelle en toute indépendance. 

Le 5 septembre 2005 

ABF - Association des bibliothécaires français

ACB - Association des conservateurs de bibliothèque

ADBDP - Association des directeurs de bibliothèques départementalises de prêt

ADBGV - Association des directeurs des bibliothèques municipales et intercommunales de grandes villes

ADBU - Association des directeurs et personnels de direction des bibliothèques universitaires

ADDNB - Association pour la diffusion des documents numériques en bibliothèques

FFCB - Fédération française pour la coopération des bibliothèques, des métiers du livre et de la documentation 

